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1. Que fait le Centre ?

Le Centre interfédéral pour l’égalité des chances (ci-après "le Centre") est expert en matière de :

· lutte contre les discriminations ;

· protection des droits fondamentaux des personnes en situation de handicap.  

Le Centre est un service public indépendant, créé par une loi. Il n'est donc ni une association, ni une ONG, ni une administration. Il est interfédéral, c’est-à-dire qu’il peut agir dans les compétences tant fédérales (ex : les soins de santé) que régionales et communautaires (ex : l’enseignement). Ses services sont décentralisés : le bureau central est à Bruxelles mais des points de contact locaux sont organisés en Flandre et en Wallonie.
Une de ses missions légales est de traiter des "signalements individuels". Toute personne peut donc s'adresser au Centre pour lui soumettre une question, une plainte, une observation ou toute autre interpellation se rapportant à la législation antidiscrimination
 ainsi qu’aux droits fondamentaux des personnes en situation de handicap. 

Notez qu'un "signalement individuel" est différent d'une plainte officielle (à la police ou devant un tribunal). Il n'en possède pas le caractère formel et contraignant. Parfois, les deux démarches peuvent être complémentaires (voir plus loin).  
Les experts du Centre traitent les signalements individuels en toute indépendance et confidentialité. Aucune démarche n’est entreprise sans l'accord préalable du demandeur.

Les services proposés par le Centre sont gratuits, mais le Centre se réserve le droit d'écarter toute demande jugée abusive.
2. De quoi traite cette brochure et à qui est- elle destinée ?
Cette brochure précise à la fois les matières pour lesquelles le Centre est compétent ainsi que la manière dont les demandes individuelles sont traitées.
Elle est rédigée à l’intention :
· des personnes ayant une question relative aux discriminations et aux droits des personnes en situation de handicap (signalement d’une discrimination, demande d’information ou d’avis) ; 

· des victimes ou témoins d'une discrimination (voir critères "protégés" ci-dessous) ;
· des personnes ou instances mises en cause ;
· des tiers concernés (services sociaux, accompagnateurs, avocats,…) ;
· des tiers non directement concernés (réactions à des faits, des propos, des événements,…).
3. Quelles matières relèvent de la compétence du Centre ?

Le Centre est légalement compétent pour traiter : 
· des discriminations (et des injonctions à discriminer) basées sur une série de critères définis par les lois antidiscrimination (les critères "protégés"). Il s'agit de: la nationalité, la prétendue race, la couleur de peau, l'ascendance, l'origine nationale ou ethnique, le handicap, l'orientation sexuelle, l'âge, la fortune, l'état de santé actuel ou futur, la conviction religieuse ou philosophique, la naissance, la caractéristique physique ou génétique, les convictions politiques, les convictions syndicales et l'état civil ou l'origine sociale;
· du harcèlement directement liés aux motifs ci-dessus;

· des aménagements raisonnables pour les personnes en situation de handicap et des droits fondamentaux de ces personnes tels qu’ils sont prévus dans la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées;

· des discours de haine (expression publique de haine) ou des délits de haine (faits de violence) motivés par l’hostilité à l’égard d’une personne ou d’un groupe en raison de son origine, de son handicap, de son orientation sexuelle ou de tout autre critère protégé. Cela inclut la "cyberhaine" (discours de haine sur Internet).
4. Quelles matières ne relèvent pas de la compétence du Centre ?
Le Centre ne traite pas les signalements concernant les critères non repris dans les lois antidiscrimination.

Il ne traite pas non plus les demandes liées aux critères protégés suivants:
· le sexe/genre. Les demandes liées au sexe et au genre (y compris les questions de droit liées à la maternité, au changement de sexe et au transsexualisme). Celles-ci sont traitées par l’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes. Le Centre et l'Institut sont les deux organismes indépendants officiels de lutte contre les discriminations en Belgique et collaborent sur de nombreux dossiers.

Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes 

Rue Ernest Blerot, 1 à 1070 Bruxelles

T: 02.233.42.65 - egalite.hommesfemmes@iefh.belgique.be

http://igvm-iefh.belgium.be
· La langue (critère pour lequel un organe doit encore être officiellement désigné). 

Ce que le Centre ne fait pas
Pas de service social. Le Centre n'est pas un service social qui aide les personnes dans leurs démarches individuelles pour des actes tels que rédiger des courriers, remplir un formulaire, introduire un recours etc. Lorsqu’une telle demande est formulée, le Centre renvoie vers des services sociaux et juridiques spécialisés.

Pas un bureau d'avocats. Les juristes qui travaillent au Centre peuvent vous conseiller et vous accompagner (gratuitement) dans vos démarches administratives ou judiciaires. Ils ne sont cependant pas avocats et ne peuvent donc pas vous représenter légalement. 

5. Comment introduire une demande et qui la traitera?
1. Premier contact: service de première ligne. Pour un premier contact, vous n’avez pas besoin de remplir de documents officiels. Nous écoutons ou lisons d’abord votre question et nous discutons de ce qu’il y a lieu de faire. Ce premier contact peut se faire oralement (téléphone, permanence ou rendez-vous) ou par écrit (email, internet, courrier). Pour plus de détails, lisez la dernière page "Comment contacter le Centre ?". 

Notre service de première ligne déterminera en premier lieu si le Centre est compétent pour traiter votre demande. Il vous donnera une première réponse et rassemblera les premières informations pour le traitement ultérieur du dossier. Si nécessaire, il vous orientera vers un service spécialisé ou une instance compétente. 

Lorsqu'une analyse ou une enquête plus approfondie s’impose, ou lorsque des démarches doivent être entreprises vis-à-vis de tiers, votre dossier sera transmis à un collaborateur de deuxième ligne. En général, un dossier n’est ouvert qu’après un second entretien ou une confirmation écrite.

2. Servie de deuxième ligne. Le collaborateur du service de deuxième ligne sera votre personne de contact pour le traitement du dossier. Il vous informera de votre numéro de dossier (à rappeler lors de tout contact), des démarches possibles et de l’état d’avancement du dossier. Son nom et ses coordonnées vous seront communiqués par écrit, par téléphone ou par e-mail. Si vous ne les avez pas (ou plus), il vous suffit de les demander auprès du service de première ligne. 

3. Dossier clôturé. Vous serez informé, par écrit si vous le demandez, de la clôture de votre dossier et des motifs de cette décision.

Notre engagement
Si vous introduisez une demande auprès de nos services, vous obtiendrez toujours une réponse. En contrepartie, nous attendons de vous que vous restiez concerné par votre dossier jusqu’à sa clôture et que vous nous teniez informés de tout développement éventuel en cours de traitement du dossier. 
6. Quelle réponse pourriez-vous recevoir ?

1. Une première réponse

Demande d’information générale. Vous recevrez une information générale sur la législation, la procédure ou de la documentation sur les thématiques liées aux compétences du Centre.

Demande de conseil personnel. Si votre demande concerne votre situation personnelle (vous voulez par exemple savoir si la législation antidiscrimination s’applique, quelles sont les démarches à entreprendre, quels sont les recours possibles,…), le Centre vous remettra un avis personnalisé.
Demande d'avis officiel. Le Centre a également pour mission de transmettre aux autorités concernées des "avis et recommandations" portant sur les matières pour lesquelles il est compétent. Vous pourrez éventuellement vous y référer dans une procédure en cours.

Réorientation. Le cas échéant, le Centre vous réorientera vers un service social ou juridique pour un accompagnement individuel et spécialisé.
2. Ouverture d'un dossier
Du signalement au dossier. Si votre demande dépasse le cadre de la simple demande d’information, de conseil ou d’avis, et lorsqu’une intervention du Centre (s’il est a priori compétent) est attendue, votre signalement de départ donne lieu à l’ouverture d’un dossier. 
Les différentes étapes de l’examen du dossier sont présentées ci-dessous. Le Centre peut également ouvrir un dossier de sa propre initiative (autosaisine), lorsque des faits lui sont rapportés par des tiers (dont les médias). 
Remarque importante. Le Centre parle de signalement et de dossier plutôt que de plainte pour éviter la confusion avec une plainte au sens pénal du terme. Adresser un signalement au Centre ne remplace donc pas une plainte adressée à la police ou au parquet.
2.1. Du point de vue du demandeur

Examen approfondi. Le Centre procèdera à un examen plus poussé du dossier. Il vous demandera un maximum d’informations complémentaires et de précisions. Il s’informera des démarches déjà accomplies et des éléments de preuve existants.

Vos attentes. C’est également à ce stade qu’on déterminera quelles sont vos attentes précises. Avec quelle solution serez-vous satisfait ? Le Centre examinera alors avec vous ce qui est raisonnablement possible.

Avis. Le Centre peut vous remettre un avis sur la situation que vous présentez. Cet avis peut consister en une analyse du fond de votre situation au regard des lois pour lesquelles le Centre est compétent et/ou en un aperçu des démarches envisageables.

Collaboration. Dans certaines matières, le Centre transmet votre dossier aux instances avec lesquelles il a conclu un accord de collaboration. Cela ne se fait qu’avec votre accord. Le Centre collabore notamment avec les syndicats, des associations spécialisées, l’inspection sociale,...
Pas de pouvoir d’investigation. Le Centre ne dispose d’aucun pouvoir d’enquête spécifique. D’autres administrations ou instances disposent bien d’un tel pouvoir d’investigation, comme par exemple la police, le parquet, l’inspection sociale ou encore des services de contrôles internes. Le Centre peut prendre contact avec eux dans le cadre du traitement d’un dossier pour s’informer sur la manière dont le dossier est traité et de l’issue qui y est réservée. 
Preuve. Il n'appartient pas automatiquement au demandeur de prouver lui-même qu'il a été victime d'une discrimination au sens de la loi. Il doit néanmoins apporter des indices suffisants. Le Centre insiste donc sur l’importance capitale du recueil d'éléments de preuve ainsi que de toute information pertinente susceptible d’appuyer le dossier. Il s’agira de préférence de documents écrits. N’hésitez pas à copier des documents, imprimer des e-mails et des photos, conserver des extraits de factures de téléphone, sauvegarder des SMS ou des messages laissés sur le répondeur,... 
Rassemblez les coordonnées utiles. Rassemblez les coordonnées de la personne mise en cause, de témoins éventuels, de toute autre personne concernée (p. ex. le délégué syndical).
Suivez attentivement votre dossier. Le Centre traite chaque jour plusieurs dizaines de dossiers. Il est donc conseillé de vous informer régulièrement de l’évolution de votre dossier et de participer activement à la réflexion sur la meilleure solution qui pourrait être trouvée dans votre cas concret.
2.2. Du point de vue de la personne ou de l’instance mise en cause

Point de vue de l'autre partie. Le Centre prend également contact avec la personne ou l'instance mise en cause, afin d’obtenir son point de vue, ses explications et motivations. Tout comme pour le demandeur, tous les éléments de preuve et toutes les informations qui peuvent étayer son point de vue sont pris en compte pour apprécier le caractère fondé ou non du dossier. Cette démarche ne se fait qu’après avoir reçu l’accord du demandeur.

3. Suites possibles

Si votre demande est fondée et qu'il y a suffisamment d'éléments, plusieurs solutions sont envisageables:

· Négociation et conciliation

S’il dispose de suffisamment d’éléments pour traiter un dossier pour lequel il est compétent, le Centre prend contact avec la personne ou l’instance mise en cause et essaie de rechercher une solution (excuses, explications, réparation, retrait de décision,…) Il est important de préciser que le Centre privilégie le règlement à l’amiable des différends. Le Centre peut également aider les parties à se tourner vers un service de médiation externe.

· Mise en garde et rappel de la loi vers la personne mise en cause
Le Centre adresse à la personne ou à l’institution mise en cause une information ou un rappel des dispositions légales applicables et, le cas échéant, formule une mise en garde sur les suites contentieuses possibles.

· Saisine de l’autorité hiérarchique ou disciplinaire
Lorsque cela est possible, le Centre saisit la personne ou l’instance qui exerce l’autorité sur la personne mise en cause afin de lui demander de faire respecter la législation. Il peut s’agir d’instances hiérarchiques, disciplinaires ou de contrôle interne ou externe.

· Avis dans des procédures judiciaires (sans être partie au procès) 
Le Centre peut remettre un avis juridique à une victime, ou à son avocat, qui entreprend une procédure judiciaire. Il est aussi possible que le Centre remette un avis après avoir interrogé les parties adverses qui, dans ce cas, le recevront également. Les avis du Centre ne sont pas juridiquement contraignants, ce qui ne veut pas dire que les parties ne peuvent pas s’en inspirer pour trouver une solution extrajudiciaire ou s'en servir dans une procédure en cours.
· Action en justice (civile ou pénale)
Le Centre peut déclencher ou se joindre à une action en justice. Il faut noter que le recours aux actions judiciaires par le Centre reste marginal par rapport aux autres formes d’intervention (en moyenne 3% des dossiers), dans la mesure où la recherche d’une solution extrajudiciaire (à l'amiable) est privilégiée. 

On distingue deux types d’actions : l’action civile et l’action pénale.

· Au niveau civil. Le Centre peut décider d’intenter notamment une action en cessation devant le juge qui siège comme en référé (c’est-à-dire selon une procédure plus rapide). Cette action a pour but de faire cesser une situation discriminatoire. Si la victime est partie à la cause, elle peut obtenir des dommages et intérêts forfaitaires.

· Au niveau pénal. Le Centre peut agir de diverses manières. Il peut, premièrement, déposer une plainte simple à la police ou au Parquet. Dans ce cas, la décision de donner suite à l’enquête revient au Parquet. Le Centre s’assure alors des suites réservées à la plainte. Il peut également se constituer partie civile. Il peut enfin, dans des cas spécifiques, lancer une citation directe devant le juge.

Choix de l’action. C’est en général la nature de votre dossier qui déterminera le choix entre une procédure civile ou pénale. Il est assez rare, sauf en matière de discrimination "raciale", que les deux actions puissent être entamées. Quand un choix est possible, il se fait au cas par cas, en fonction des différents éléments du dossier : preuves, résultat attendu ou souhaité,…
Accord de la victime. Le Centre ne peut légalement agir en justice sans avoir obtenu l’accord écrit de la victime. S’il n’y a aucune victime individuelle identifiée, il peut agir seul et de sa propre initiative. 
Délais. Les délais dans lesquels se déroulent les actions, tant au civil qu’au pénal, sont variables et dépendent principalement de la complexité de l’affaire, de l’attitude de la personne mise en cause, du tribunal saisi, etc. Quoiqu’il en soit, le Centre vous tient informé des suites de votre dossier.

Avocat. Lorsqu’il agit en justice, le Centre agit en son nom propre et pas au nom ou pour le compte de la victime. II appartient donc à la victime (et à son avocat) de mener parallèlement son action individuelle, avec le Centre à ses côtés. En principe, le Centre choisit un avocat différent de celui de la victime.  

Conseil d’administration. La décision d’intenter une action (action en cessation ou constitution de partie civile ou citation directe) est une prérogative du Conseil d’administration du Centre. Vous ne pouvez donc pas exiger du Centre que celui-ci aille en justice à vos côtés. Cette décision doit être prise de commun accord. 
4. Dossiers sans suite
Si votre demande s'avère non fondée, que les éléments sont insuffisants ou que le Centre ne peut intervenir, le dossier devra être clôturé sans suite. Il s'agit des situations suivantes:

Incompétence juridique du Centre. Si après examen et analyse de votre dossier, il s’avère que le Centre n’a pas la compétence juridique pour le traiter, il vous en informe et vous oriente, dans la mesure du possible, vers un service, une institution ou une personne qui pourra traiter votre demande.

Demande non fondée. Si à l’examen de votre dossier, le Centre estime que votre demande n’est pas fondée, il vous rendra une décision motivée ainsi qu’à la personne ou à l’institution mise en cause, pour autant qu’elle ait été informée du dossier. Cela veut dire que le Centre considère qu’il n’y a pas discrimination ou délit de haine au sens de la loi.

Eléments insuffisants. Lorsque le Centre estime qu’il n’y a pas assez de preuves et/ou d’informations pertinentes pour lui permettre d’intervenir dans un dossier, il vous informe de l’insuffisance d’éléments et clôture le dossier. Si des éléments complémentaires sont apportés, un dossier peut toujours être réouvert.

Remarque
Lorsque le Centre se déclare incompétent, lorsqu’il estime qu’une demande n’est pas fondée ou qu’il n’y a pas d’éléments suffisants, cela n’affecte en rien votre droit d’obtenir des conseils ou des soutiens auprès d’autres personnes ou instances (avocat, syndicat, associations, services publics …) et/ou d’agir en justice.
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7. Quels sont vos droits et garanties en tant que demandeur ?
Une réponse. Tout demandeur reçoit une réponse. Mais le Centre ne traite en principe pas les sollicitations anonymes, les signalements manifestement fantaisistes ou incohérents, les lettres d’injures ou les appels répétés qui peuvent s’assimiler à une forme de harcèlement.

Délai. La réponse est donnée dans un délai raisonnable. Certaines réactions demandent plus de temps, compte tenu des recherches et des consultations nécessaires ou en raison de la complexité du dossier.

Protection. Dans certaines situations relatives aux discriminations, les lois prévoient des mécanismes de protection juridique contre les représailles, tant à l’égard des victimes que des témoins. Le Centre vous donnera toutes les informations utiles à ce sujet.

Discrétion. Toute personne peut demander que son identité ne soit pas révélée à des tiers dans le cadre du traitement de son dossier. Le Centre respecte scrupuleusement cette demande. Cependant, il se peut que votre volonté de rester anonyme vis-à-vis de tiers réduise les possibilités d’action du Centre.
Le Centre ne transmet jamais non plus de dossiers identifiables aux médias. Il peut cependant leur communiquer des informations relatives à des jugements ou décisions extrajudiciaires. Il pourra aussi répondre aux sollicitations de la presse dans le cas de dossiers déjà rendus publics, toujours dans le respect de la vie privée. Si, en tant que victime, vous avez vous-même interpellé les médias ou si vous souhaitez témoigner dans la presse, le Centre vous demandera de le tenir informé de telles démarches.  

Votre accord.  Aucune démarche n’est entreprise vers des tiers sans votre accord préalable. Vous êtes informé des actions envisagées. Le Centre mène ses actions en toute indépendance (cela veut dire qu’il ne peut être contraint par quiconque, en ce compris un demandeur, de mener telle ou telle action), mais il ne mène aucune action contre la volonté d’une victime individuelle.
Protection de la vie privée. Le Centre veille au respect de la vie privée et garantit à toutes les personnes qui s’adressent à lui que les informations fournies seront traitées conformément au prescrit des dispositions légales de protection de la vie privée, en ce compris le droit d’accès et de rectification.
Accès à votre dossier. Comme service public, le Centre respecte les dispositions légales et règlementaires en matière de publicité et de motivation des actes administratifs. Dans ce cadre, vous disposez du droit d’accès à votre dossier.
► Nos principes de base

Indépendance. Le Centre exerce ses missions en toute indépendance. Cette indépendance est garantie par la loi et les directives européennes.

Principes déontologiques. Les valeurs déontologiques qui s’appliquent aux collaborateurs du Centre sont le respect, la collaboration, la responsabilité et l’intégrité.

Respect envers tous les collaborateurs. Le Centre n’admet aucun comportement agressif ni aucune attitude de menace, d’intimidation ou de provocation vis-à-vis de ses collaborateurs, de qui que ce soit (demandeur, personne mise en cause, tiers,…) ou de quelque manière que ce soit (contact personnel, téléphone, courriel,…).
8. Quels sont les droits et garanties pour la partie mise en cause ?
Son point de vue. Lorsque le Centre ne dispose que de la version d’un demandeur, sans autre élément, mais que le récit est cohérent et plausible, il s’adresse à la partie mise en cause pour avoir sa version des faits. Cette démarche ne se fait qu’avec l’accord du demandeur.

Conciliation ou solution non juridictionnelle. Le Centre recherche en priorité la conciliation et les solutions non juridictionnelles aux désaccords et aux conflits dans le cadre des lois.

Information. Le Centre informe la partie mise en cause des lois applicables et de leur interprétation. Le cas échant il remet un avis sur la situation particulière ou transmet une recommandation plus générale applicable dans cette situation.
Non fondé. S’il constate, après examen du dossier, que la demande était non fondée, le Centre informe également la partie mise en cause lorsque celle-ci était impliquée dans le suivi du dossier.
Vie privée et publicité des actes administratifs. Tout comme pour le demandeur individuel, le Centre veille à l'égard de la partie mise en cause au respect des législations relatives à la protection de la vie privée d’une part et à la publicité et à la motivation des actes administratifs d’autre part.

9. Et si vous n’êtes pas satisfait ?
Les collaborateurs du Centre travaillent dans un esprit de respect, de collaboration, d’intégrité et de responsabilité.  Cependant, il peut arriver que vous ne soyez pas satisfait de la réponse qui vous a été donnée ou de la manière dont votre dossier a été traité.

Recours interne. Vous pouvez vous adresser au chef direct du collaborateur concerné, en appelant le numéro général (02.212.30.00), en nous écrivant ou en envoyant un courriel à epost@cntr.be. Vous pouvez également compléter un formulaire en ligne sur notre site www.diversite.be 
Recours externe. Un recours externe est possible auprès du Médiateur fédéral (rue Ducale, 43 à 1000 Bruxelles; www.mediateurfederal.be) qui est habilité à traiter, dans le cadre de ses compétences légales, des plaintes à l’égard du Centre.

Recours administratif. Lorsqu’une décision formelle est prise par le Centre, un recours administratif au Conseil d’Etat est ouvert dans les 60 jours de la notification de la décision.
10. Comment prendre contact avec le Centre ?

1. Pour toute demande générale
· Contactez le bureau central à Bruxelles, entre 9h et 17h du lundi au vendredi

Centre interfédéral pour l'égalité des chances

138 rue Royale, 1000 Bruxelles

T +32 (0)2 212 30 00 

F +32 (0)2 212 30 30

E epost@cntr.be
· Utilisez le formulaire en ligne  http://www.diversite.be/formulaire-de-contact 

2. Pour signaler une discrimination ou poser une question relative à la législation antidiscrimination 
· Utilisez notre formulaire en ligne : http://www.diversite.be/node/249
· Envoyez-nous un e-mail à epost@cntr.be
· Appelez la ligne verte (gratuite) : 0800 12 800 ou formez le +32 2 212 30 00 depuis l'étranger, lors de la permanence juridique téléphonique :

Lundi 9.00-12.00
Mardi 9.00-12.00 & 13.00-17.00
Mercredi 9.00-12.00 & 13.00-17.00  
Vendredi 9.00-12.00

· Rendez-nous visite lors de la permanence du jeudi matin, de 9h30 à 12h (sans rendez-vous), à Bruxelles (Rue Royale 138 à 1000 Bruxelles).
· Contactez un service local (voir la liste page 14).
11. Comment vous rendre au Centre ? 
Les bureaux du Centre se situent au 138 rue Royale à 1000 Bruxelles (à deux pas de la gare centrale).

Vous pouvez également y accéder via:

· Métro : ligne 1 et 5 (Parc) ; ligne 2 et 6 (Madou)

· Tram : ligne 92 et 93 (Parc ou Congrès)

· Bus : ligne 29, 63, 65, 66 (Treurenberg)

Un arrêt Villo! se trouve devant la porte du Centre.

Accès pour les personnes en situation de handicap

Le Centre est accessible aux personnes en situation de handicap. Les équipements suivants sont mis à votre disposition : ascenseur adapté, toilette, ainsi qu’une rampe d’accès à la 2ème entrée (Rue de Ligne 37 – contactez-nous avant votre arrivée via le 02 212 30 00). D’autres aménagements peuvent être demandés.

En Wallonie: points de contact antidiscrimination organisés en collaboration avec les Espaces Wallonie

Espace Wallonie d'Arlon
Place Didier 42 - 6700 Arlon
T 063/43.00.30
ew.arlon@spw.wallonie.be
Espace Wallonie d'Eupen
Gospertstrasse 2 - 4700 Eupen
T 087/59.65.20 – 0800/11.902
ew.eupen@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de La Louvière
Rue Sylvain Guyaux 49 - 7100 La Louvière
T 064/23.79.20
ew.lalouviere@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de Mons
Rue de la Seuwe 18-19 - Ilot de la Grand'Place - 7000 Mons
T 065/22.06.80
ew.mons@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de Namur
Rue de Bruxelles 20 - 5000 Namur
T 081/24.00.60
ew.namur@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de Nivelles
Rue de Namur 67 - 1400 Nivelles
T 067/41.16.70
ew.nivelles@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de Tournai
Rue de la Wallonie 19-21 - 7500 Tournai
T 069/53.26.70
ew.tournai@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de Verviers
Rue Xhavée 86 (entrée visiteurs) - Rue de Jardon 41 (adresse postale) - 4800 Verviers
T 087/44.03.50
ew.verviers@spw.wallonie.be
Espace Wallonie de Charleroi
Rue de France 3 - 6000 Charleroi 
T 071/20.60.80
ew.charleroi@spw.wallonie.be 
Espace Wallonie de Liège
Place Saint-Michel 86 - 4000 Liège 
T 04/250.93.30
ew.liege@spw.wallonie.be
En Flandre : Nos « meldpunten »
Gelijke Kansen in Vlaanderen
Vlaamse overheid, Boudewijngebouw, Boudewijnlaan 30 - 1000 Brussel
T 02 553 58 46
E gelijkekansen@vlaanderen.be
www.gelijkekansen.be
Meldpunt Discriminatie Aalst
Gasthuisstraat 40 - 9300 Aalst
T 053 76 51 41T 053 76 51 95
E meldpunt.discriminatie@aalst.be
Meldpunt Discriminatie Antwerpen 
De Coninckplein 25 - 2060 Antwerpen
T 0800 94 843
E meldpunt.discriminatie@stad.antwerpen.be
Meldpunt Discriminatie Brugge 
Kerkhofstraat 1 - 8200 Brugge
T 050 40 73 99
E meldpuntdiscriminatie@brugge.be
Meldpunt Discriminatie Genk 
Stadsplein 1 - 3600 Genk
T 089 65 42 49
E meldpuntdiscriminatie@genk.be
Meldpunt Discriminatie Gent 
Keizer Karelstraat 1 - 9000 Gent
T 09 268 21 68
E meldpunt.discriminatie@gent.be
Meldpunt Discriminatie Hasselt 
Groenplein 1 - 3500 Hasselt
T 011 23 94 72
E meldpunt.discriminatie@hasselt.be
Meldpunt Discriminatie Kortrijk 
Grote Markt 54 - 8500 Kortrijk
T 056 27 70 18 
E discriminatie@kortrijk.be 
Meldpunt Discriminatie Leuven 
Prof. Van Overstraetenplein 1 - 3000 Leuven
T 016 27 26 00 
E meldpunt.discriminatie@leuven.be 
Meldpunt Discriminatie Mechelen 
Grote Markt 21 - 2800 Mechelen
T 0800 99 193
E meldpunt.discriminatie@mechelen.be
Meldpunt Discriminatie Oostende 
Edith Cavellstraat 15 – 8400 Oostende
T 059 59 20 03 
E meldpuntdiscriminatie@sociaalhuisoostende.be
Meldpunt Discriminatie Roeselare 
Zuidstraat 17 - 8800 Roeselare
T 051 26 21 80 
E meldpunt.discriminatie@roeselare.be


Meldpunt Discriminatie Sint-Niklaas 
Grote Markt 1 - 9100 Sint-Niklaas
T 03 778 30 30
E meldpunt.discriminatie@sint-niklaas.be 
Meldpunt Discriminatie Turnhout 
Campus Blairon 200 - 2300 Turnhout
T 014 40 96 34 
E meldpunt.discriminatie@turnhout.be 
Colophon
Poser une question – Introduire un signalement 
Le traitement des demandes individuelles 

Centre interfédéral pour l'égalité des chances

Bruxelles, octobre 2014.
Éditeur responsable : Jozef De Witte, directeur du Centre interfédéral pour l’égalité des chances
Rue Royale 138, 1000 Bruxelles

T : 02-212 30 00

F : 02-212 30 30

epost@cntr.be

www.diversite.be

Une version digitale de cette brochure est téléchargeable sur le site du Centre: www.diversite.be
Une version imprimée plus grande est également disponible sur demande.

Deze brochure is ook in het Nederlands beschikbaar.
� Loi et décrets/ordonnance antidiscrimination, loi contre le racisme, loi contre le négationnisme. 
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